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CORPS  LÉGISLATIF. 
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CONSEIL  DES  CINQ- CENTS, 


OPINION 

D E 

' B A R A (des  Ardennes)  , 

Sur  le  projet  de  refolution  préfenté  le  i6  mejjîdor 
par  Fabre  ( de Aude  ) .,  au  nom  de  la  corn- 
mijfion  des  finances , relatif  au  mode  d'impofuion^ 
de  paiement  ù de  comptabilité  des  charges 
départementales  , municipales  à communales  , h. 
l'arriéré  de  ces  dépenfies  , ù aux  contributions 
locales  & indirecles  \ ùc.  ùc.  &c. 


Séance  du  6 fruétldor  an  6. 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


P AI  lu,  avec  toute  Inattention  dont  je  fuis  fufceptible,  le  ^ 

rapport  & le  projet  de  la  conimiflîon  des  finances  fiumis 
en  ce  moment  â votre  délibération  , ôc  je  ne  penfe  pas  que 
vous  puifiiez  Tadopter  ; i°.  parce  qifil  efi:  incomplet  ; 

2®.  parce  qu’il  tend  à augmenter  la  confufion  qui  n’exifte 
que  trop  dans  la  perception  des  contributions  3 3®.  enfin , 
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parce  qu’il  n*atteiiit  pas  le  but  que  vous  vous  propofez  , 
icelui  dafTurer  à l’avenir  le  fervice  des  adminiftrations  mu- 
nicipales Ôc  de  communes.  , & de  pourvoit  prompcement 
au  paiement  des  juges  & greffiers  de  paix,  & dépenfes  admi- 
niffiacives  des  cantons  pour  la  préfente  année.  * 

Je  vais  elFayer  de  prouver  fucceffivement  ces  différentes 
propofitions,  & vous  préfenter  en  même  temps  le  réfultac 
de  mes  méditations  fur  la  matière. 

J_.a  loi  du  i6  frimaire  an  6 affeéle  aux  dépenfes  municipales 
ôc  communales  de  l an  5 Ôc  delan6,  2.1  cent,  un  quart  à pren- 
dre fur  les  -25  centimes  additionnels  à la  contribution  pcrfoii- 
nelle  ôc  mobilière  des  mêmes  années  ; ces  fonds  feront  loin 
de  fuffire  même  pour  les  dépenfes  municipales  feulement, 
qui  ne  comprennent  que  celles  des  municipalités,  ôc  les 
traitemens  des  juges-de-paix  & de  leurs  greffiers,  tant  que 
les  cantons  feront  en  auffi  grand  nombre  qu’ils  le  font, 
ün  ffiiil-exemple  fuffit  pour  s’en  convaincre  : qu’il  me  fait 
permis  de  le  prendre  dans  le  département  des  Ardennes. 

Ce  départemerit  eft  divifé  en  foixante-dix-fept  cantons: 
les  dépenfes  adminiftratives  des  municipalités  font  au  moins 
de  i5oo  francs  y il  faut  y ajouter  800  francs  pour  le 
rrairemenc  des  juges  ôc  greffiers  de  paix  ; ce  qui  fait  par 
canton  2800  ffancs,  ôc  pour  foixaute-dix-fept  cantons 
177,100  francs. 

Le  contingent  de  ce  departement,  pour  la  contribu- 
tion perfonneüe  Ôc  mobilière  de  l’an  5,  eft  de  5 10,600  fr., 
fomme  fans  doute  exceffive. 

Les  vingc-im  centimes  un  quart  affeébés  aux  de'penfes 
municipales  montent  à ip8,5o2  fr.  10  f.  ci...io8,5o2  h 10  f. 
Pour  l’an  6 ils  ne  montent  qu’a  . . . . . 90,418  5 


. Total  pour  les  deux  années 198,920  i5 

Il  faut  déduire  pour  les  non-valeurs  , au 
moins.  10,000 

Il  ne  reftera  que  ....  188,920  i5 
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C’eft'à- dire  que  les  fonds  deftinés^  aux  dépenfes  de  deux 
années  ne  fuffiront  que  pour  une  ; auiïi  les  adminiftrations 
municipales  , les  juges-de  paix  & leurs  greffiers,  n’ont-ils 
encore  rien  reçu  pour  Tan  6 ; auffi  forment- ils  de  toutes 
parts  les  plaintes  les  plus  amères  & les  plus  fondées. 

Le  projet  de  la  commiffion  efl-il  de  nature  à les  faire  celTer 
pour  le  préfenc  ? aflure-r-il  ce  fervice  pour  l’avenir  ? Non  : 
il  tend  feulement  à les  faire  payer,  pour  l’an  6 , fur  les  cen- 
times additionnels  des  années  fuivantes  ; mais  il  efl  certain 
que  les  centimes  feront  môme  infuffifans  pour  les  dé- 
penfes  courantes  de  ces  années  ; & en  fuppofant  , ce  qui: 
ne  fera  pas,  qu'il  y ait  quelque  excédant  chaque  année  ,^fouf- 
frireZ'VoLis,  ordonnerez-vous,  repréfentans  du  peuple,  la 
remife  , à deux  6c  trois  ans,  de  paiemens  auffi  nrgens,  auffi 
légitimes  que  ceux  des  juges  6c  greffiers-de-paix  , que  ceux 
affeétés  aux  dépenfes  des  adminiftrations  municipales  , fans 
crainte  d’expofer  cette  portion  précieufe  de  la  machine 
politique  à fe  détraquer,  & par  conféquent  fans  crainte 
de  Ce  mpromettre  le  fort  de  la  RépuBiique  ? Non  , fans 
doute  5 vous  ne  fanéfcionnerez  pas  un  pareil  projet  , qui 
préfente  d’ailleurs  une  infiiiicé  d’autres  inconvéniens  dans- 
fes  détails  ; je  m’empreffie  d^aborder  ceux  qui  n\’ont  paru 
les  plus  graves. 

Les  remifes  des  percepteurs,  porte  le  projet,  feront  pri* 
fes  fur  les  centimes  additionnels. 

S’il  en  étoic  ainfi,  je  vous  le  demande , comment  feroit- 
il  poffible  de  faire  face  aux  autres  dépenfes  ?.  D’ailleurs  les 
contribuables  n’étant  plus  intérelTés  à mettre  des  rabais  , il 
feroic  à craindre  que  la  perception  ne  put  fe  faire  qu’à  un 
taux  trts-élevé  , 6c  n’emportât  cinq  centimes  , c’eft-à«dire, 
la  totalité  de  ceux  affedlés  aux  dépenfes  communales.  Il 
eft  inutile  que  je  m'étende  davantage  fur  cet  objet  pour 
vous  en  faire  fentir  le  vice  , 6c  vous  l’éviterez  en  mainte- 
nant les  difpofitions  de  la  loi  du  3o  prairial  an  5 , qui  veut 
que  ces  remifes  foienc  perçues  en  fus  du  principal  6c  des 
centimes  additionnels  , Ôc  vous  conferverez  par  là  leur 
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véritable  deftlnation  aux  fept  centimes  & demi  propofés  pour 
les  dépenfes  municipales , ôc  qui  pourront  alors  feulement 
fufEre  au  moins  dans  la  majorité  des  cantons  & des  com- 
mur-es  de  la  République. 

L article  VI,  qui  charge  les  percepteurs  de  la  recette 
des  revenus  communaux,  doit  être  rejeté,  parce  que  cettô 
nouvelle  artiiburion  ne  feroit  qu’augmenter  le  défordre  Sc 
la  conhihon  , qui  n’txiftent  que  trop  dans  la  gtftion  de 
beaucoup  d’entre  eux  ^ la  perception  des  contributions  leur 
fuffir,  & je  penfe  qu’il  conviendroit  plutôt  d’établir,  dans 
chaque  commune  où  il  refte  encore  des  biens  communaux  ^ 
des  créforiers  particuliers  pour  en  toucher  les  revenus  Sc  les 
régir  conjointement  avec  l’agent  & l’adjoint. 

/ 3°.  L’article  VR>  contenant  le  détail  des  dépenfes  muni- 

cipales , eh:  incomplet , en  ce  qu’il  comprend  piufieurs  objets 
qui  ne  font  pas  clalfésdans  le  calcul  deces  dépenfes  : comme 
les  fêtes  naticnnales,  les  regiftres  de  l’état  civil,  &:c.  ôcc.  Cela 
prouve  jülou’à  l’évidence  combien  la  fomme  de  ig5o  fr. 
leroit  infiiffifanre  , Sc  qu’il  n’ell  pas  polTible  de  la  porter  à 
moins  de  3ooo  francs  par  canton  pour  les  dépenfes  muni- 
cipales , compris  celles  de  la  jaftice  de  paix , les  dépenfes 
comnaunales  réfervées. 

4°.  L’article  X n’accorde  qu’aux  communes  formant  feules 
un  canton  , des  frais  de  ré vei hères , hofpices,  Scc.  ; il  en 
eft  cependant  formant  partie  d’un  canton  qui  font  t-mtes 
â ces  dépenfes,  Sc  je  puis  vous  citer  pour  exemple  Mézières, 
chef  lieu  de  département , Givet  Sc  une  infinité  d’autres  ; 
cet  article  lailfe  donc  exrfter  des  omlffions  qu’il  eft  initanc 
de  répareo:. 

5^,  Les  difpofitîons  de  l’article  XV  préfentenr  les  mêmes 
imperfeétions  ; car  il  cft  indifpenlable  de  déterminer  ( ce 
que  ne  fait  pas, cet  article)  quelle  portion  des  cinq  cen- 
times afFeéfés  aux  non- valeurs  pourra  être  employée  en  dé- 
charges^ autrement  il  feroit  poilible  qu’elles  les  abforbaftent 
en  entier  , Sc  qn’il  n’en  reftat  plus  rien  pour  les  autres 
dépenfes  auxquelles  ils  font  encore  definés  L je  penfe  meme 
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qu’il  feroit  très-utile  de  décréter  qu’on  ne  pourra  imputer 
fur  ce  fonds  que  les  dégrévemens  accordés  pour  perces  ou 
indigence , & que  le  montant  de  ceux  obtenus  pour  fur- 
charge  Ôc  double  emploi  fera  réparti  fur  les  autres  contri- 
buables. 

6°.  L’article  XIX  veut  que  les  adminiftrations  munici- 
pales préfentent,  dans  un  temps  marqué,  l’état  des  centimes 
additionels  à établir  pour  les  dépenfes  municipales  & com- 
munales. Mais , légiflateurs  , l’exécution  de  cet  article 
vous  paroîtra , fans  doute  , impofiible , lorfque  vous  vous 
rappellerez  que  les  adminiftrations  ne  peuvent  former  ces 
éracs  que  fur  le  contingent  dans  les  deux  contributions  : il 
faut  donc  qu’elles  connoifTent  préalablement  ce  contingent; 
ii  faut  donc  que  les  adminiftrations  centrales  leur  en  aient 
adrelfé  les  rnandemens:  le  délai  ne  doit  dès-lors  courir  qu’a 
compter  de  cette  réception. 

Je  reviens  aux  dépenfes  municipales  arriérées,  Sc  je  ré- 
pète que  le  projet  de  la  commidîon , qui  tend  à faire  at- 
tendre deux  ou  trois  ans  des  fonélionnaires  publics , tels  que' 
les  jnges-de-paix , leurs  greffiers,  & les  employés  des  admi- 
nlftrations  municipales  , avant  d’être  payés  de  leur  trop 
juiledc  trop  foible  rraitement,  n’ert:  nullement  admiffible, 
Sc  qu’il  efl:  indifpenfable  d’y  pourvoir  par  des  moyens  plus 
prompts. 

Après  Y avoir  long- temps  réfléchi , j’ai  cru  devoir  don- 
ner la  préférence  à celui  d’anrorifer  pour  cette  fois  une 
répartition  fur  les  deux  contributions  de  la  fomme  né- 
ceflaire  : mais  , dans  ce  cas  , vous  déterminerez  que  l’on  ne 
pourra  faire  payer  de  cette  manière  que  les  dépenfes  mu- 
nicipales Ôc  communales  , telles  qu’elles  font  détaillées  dans 
le  projet,  ôc  non  les  ibmmes  dues  par  des  communes  pour 
procès,  emprunts,  réparations,  ôcc,  \ vous  déterminerez 
que  les  dettes  de  cette  nature  feront  acquittées  par  la  vente 
d’une  partie  des  biens  communaux-,  s’il  en  exlfle  , &,  dans 
le  cas  où  ils  auroient  été  partagés,  par  une  répartitiorl 
fur  ceux  qui  auront  eu  part  au  partage  : par  - là  vous 
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obtiendrez  le  double  avantage , d’une  part,  de  faire  acquitter 
<îe  fuite  des  dettes  facrées  , de  l’autre,  de  ne  faire  con- 
courir a leur  paiement  que  ceaix  qui  en  fout  réellement 
les  debiteurs.  Un  feul  fait  va  rei'idre  feufible  cette  dernière 
vérité. 

Une  communede  mon  dtparrement  doit  environ  lo^ooo  f. 
pour  réparations  faites  à fon  églife  ; elle  a partagé  une  im- 
ïnenfe  quantité  d’excellens  biens  communaux  : feroit-il  jufte 
oe  faire  aéluellemenc  fupporter  cette  fomme  de  lo^ooo  fr. 
par  tous  les  contribuables  j même  forains  ? Vous  ne  le 
penfez  sûrement  pas. 

Je  crois' avoir  déitîontré  , repréfentans  du  peuple  , que 
le  projet  qui  vous  eil  préfenté  eif  incomplet , de* peut  jeter  de 
la  confufion  dans  la  pérceprion  des  contfiluirions , ôc  ne 
remplir  pas  le  but  que  vous  vous  propofez,  celui  de  pour- 
voir promptement  au  paiement  des  dépenfes  adminillratives 
ces  cantons  en  l’an  6.  Je  vous  ai  indiqué  les. moyens  que 
j ai  crus  propres  à produire  ce  réfuîtat  *,  c’eft  à vous  main- 
tenant qu  il  app.artiem  de  les  apprécier.  Il  ne  me  refie  plus 
qua  vous  faire  connoître  le  feul  que  je  croie  capable 
d aflTürer  pour  l’avenir  le  fervice  des  adminiflracions  mu- 
nicipales êc  communales. 

Il  confifte  dans  1 exercice  qu’iî  convient  enfin  que  vous 
laffiez  de  la  faculté  que  vous  accorde  l’article  5 du  titre 
premier  de  la-  ccnfiitution  , donnant  à tous  les  cantons 
de  la  RépiiDlique  qui  ne  les  ont  pas  , leurs  limites  conf- 
titutiounelles  , ceft-a-dire,  un  myriamètre  (deux  lieues 
communes  de  2,,5()6  toifes  chacune  ) de  la  commune  la  plus 
éloignée  au  chef  lieu  de  canton. 

Je  refpeéte  trop,  n^es  collègues  , ia  cenfiitution  ^ pour  vous 
prqpofer  certermefure  , fi  je  partageois  l’opinion  de  ceux 
qui  penfenc  qu’elle  vous  eft  interdite  par  notre  paéle  fo- 

L.QS  cantons  ^ porte- t~ilj  confervent  leurs  cïrconfcrip lions 
actuelles.  Mais  faites  je  'vops  prie  , attention  à ce  qui 
fuit  immédiacement  : 


Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  changées  ou  recli- 
fées  par  le  Corps  légijlatif  ) mais  en  ce  cas  il  ne  pourra, 
y avoir  plus  dé  un  myriametre  de  la  commune  la  plus  éloignée 
au  chef  - lieu  de  canton. 

Selon  moi , lej,  teimes  de  l’article  précité  fignifient  feu- 
lement  que  la  coiifticiicion  n a rien  changé  pour  le  moment 
à la  circonfcripcion  des  cantons  ; mais  qu  elle  a laide  le 
foin  de  le  fïdre  au  Corps  légidatif , à la  charge  par  lui  de 
ne  pas  excéder  les  bornes  qu  elle  a fixées.  C eft  comme  Ci 
3e  conftituant  vous  avoit  dit  ; « Preiré,ainfi  que  le  peuple 
français,  du  bdoin  d’une  conftitutiôn  , nous  écarterons 
tout  ce  qui  pourroit  en  retarder  fexiftence  : malgré  que 
nous  foyons  convaincus  que  le  nombre  des  cantons  eft  trop 
confidérable  , qu’une  infinité  d’entre  eux  font  fi  rapprochés 
les  uns  des  autres,  qu’on  voit  des  chefs-lieux  de  demi- 
lieue  en  demi-lieue  , de  lieue  en  lieue  ; malgré  que  nous 
foyons  convaincus  que  beaucoup  de  ces  cantons  préféntent 
à peine  une  population  de  deux  à trois  mille  âmes  , donc 
les  dépenfes  font  cependant  les  mêmes  que  celles  - des 
cantons  dont  la  population  eft  de  vingt  à vingt-cinq  mille  *, 
cependant  ces  cantons  conferveront  leurs  circonferiptions  , 
parce  que  , pour  les  rectifier , pour  en  augmenter  les  li- 
mites, il  faut  un  travail  préparatoire,  auquel  nous  ne  pou- 
vons nous  livrer  fans  retarder  la  mife  en  aétiviré  de  la 
conftitution  : çiais  nous  déléguons  au  Corps  légifiatif  qui 
nous  remplacera,  la  faculté  de  faire  ces  changemens , ces 
rétifications.»  Tel  eft  le  feus  , tel  eft  l’efprit  de  ces  ar- 
ticles, auxquels  il  faut  s’attacher  plutôt  qu’a  la  lettre  : autre- 
ment ,1a  faculté,  le  pouvoir  quils  contèrent  feroient  ab- 
folument  illufoires  , pûifque  l’exercice  vous  en  feroic  conf- 
tamment  interdit.  Pxepréfentans  du  peuple,  fi  vous  penfez  , 
avec  moi,  que  cette  mefure  n’a  rien  d’inconftitutionnel  ] 
harez-vous  de  l’adopter  , & vous  aurez  débarra/Té  l’admi- 
niftration  générale  d’une  infinité  de  rouages  non  - feulement 
inutiles  , mais  encore  nmfibles  au  choix  de  chacun  d eux;  d’une 
infinité  de  rouages  nuifibies  â runiformité  des  mefures , 
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ladivîté  de  la  correfpondance  , à la  célérité  de  l’exécution  ; 
vous  aurez  augmenté  confidérablement  la  malTê  des  centimes 
additionnels  de  chaque  canton  , fans  aucune  fui  charge  pour 
les  contribuables  j vous  aurez  conféquen  ment  augmenté 
les  moyens , non  - feulement  de  faire  payer  plus  exaéle- 
ment  les  traitemens  des  fonélionnaires  pi  blics  , mais  en- 
core de  les  porter  à un  taux  tel  qu’ils  loient  à l’abri  du 
bcfoin  & de  la  féduétion  ; alors  feulement  vous  ferez  en 
droit  d’exiger  d’eux  l’emploi  de  tout  leur  temps  j alors 
feulement  vous  ferez  sûrs  que  les  fonétions  publiques  feront 
confiées  à des  républicains  purs  & recommandables  .par 
leurs  ralens  & leur  moralité  j alors  leulemuir  enfin  vous 
aurez  réellement  afifuré  fans  aucun  nouvel  impôt  les  dé- 
penfes  adminiftratives  des  cantons.  Repréfentans  du  peuple, 
pefez  dans  votre  fagefie  ces  difFérentés  obleivations  ; quant 
à moi , elles  me  paroi  fient  tellement  importantes  , qu’en  rnc 
réfumant,  je  demande,  i^.  la  queftion  préalable  fur  le 
projet  de  la  commifiîon  des  finances  , 2^.  le  renvoi  de 
mes  obfervations  à cette  commiffion  , pour  vous  préfenter 
fans  délai  un  nouveau  projet. 
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A PAÏlIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


Frudidot  an  6. 


